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La gestion participative des forêts : un modèle à
l’épreuve de la réalité
1 Dans une synthèse sur l’anthropologie du développement international,  Mosse (2013)
évoquant  Participation :  The  new tyrany ? (Cooke & Kothari  2001)  et  Participation :  From
tyrany to transformation ? (Hickey & Mohan 2004)2 rappelle que l’approche participative est
analysée plutôt comme structurée par des relations de pouvoir que comme modifiant
celles-ci.  Ces  politiques,  écrit  Mosse,  peuvent  favoriser  à  la  fois  une  forme  de
« recontextualisation techniciste »3 des « savoirs et des institutions locales » et une forme
« d’engendrement de modes de vie et d’aspirations novatrices », « mettant en place de
nouvelles échelles de distinction sociale, mais laissant de larges structures non altérées »
(Mosse 2013 : 229)4. Le développement peut donc être envisagé comme une « catégorie de
pratique », un modèle à l’épreuve de la réalité.
2 Des  campagnes  équato-guinéennes  et  gabonaises  aux  campagnes  camerounaises,
centrafricaines et congolaises, ce n’est un secret pour personne, les régions touchées par
les  réformes  participatives  n’ont  pas  fondamentalement  décollé  économiquement.  La
documentation  fine  dont  fait  état  le  présent  article  collectif5 porte  sur  cinq  des
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mécanismes participatifs expérimentés par des agences de développement en appui à des
instances  nationales  et  à  des  ONG  de  divers  horizons  (rente  forestière  annuelle
communautaire, rente de superficie, forêt communautaire, zone d’intérêt cynégétique à
gestion communautaire, activités de conservation et de développement intégrées). Elle
conforte les écrits précédents en soulignant sans détour les faibles retombées pour le
développement rural. C’est là un constat amer, particulièrement pour des régions nanties
sur  les  plans  financier,  écologique  et  climatique  mais  où  les  besoins  sociaux  sont
critiques. 
3 L’analyse  des  retombées  sociales  du  mécanisme  de  la  redevance  forestière  annuelle
réalisée par Mbetoumou et al. (2010 : 57-81) porte sur les 783 millions de francs CFA (71
millions d’euros) de l’exercice budgétaire 2005, soit près de 10 millions de francs CFA par
village et  un peu plus  de 2  millions de francs CFA par tranche budgétaire6.  D’autres
montants, comparativement aussi colossaux si l’on se réfère aux économies familiales,
sont repris par Karsenty (2010 : 35-53) sur le régime concessionnaire, par Bigombe Logo et
al. (2010 :105-119) sur la foresterie sociale ainsi que par Bigombe Logo & Roulet (2010 :
143-151) sur la gestion communautaire des zones de chasse. (Voir également Cerutti et al.
2010a, 2010b ; Assembe 2004).
4 Les raisons de l’échec de la gestion participative sont complexes. Elles sont structurelles
et politiques. Nos recherches comparatives dans les secteurs de l’exploitation industrielle
du bois, de la chasse sportive, de la gestion des aires protégées, des forêts et des zones de
chasse  communautaires  montrent  que  les  conditions  dans  lesquelles  les  populations
« bénéficiaires »  de  ces  politiques  sont  gouvernées  s’inscrivent  dans  des  continuités
historiques  colonialistes,  néo-  et  post  colonialistes  difficilement  en  phase  avec  les
intentions et les ambitions égalitaristes et  vertueuses de l’approche participative.  Les
difficultés rencontrées par le modèle participatif sont d’abord structurelles, c’est-à-dire,
liées à l’histoire et à la configuration des sociétés humaines qui accueillent les dispositifs
participatifs. Elles sont ensuite conjoncturelles et contextuelles. Elles relèvent, à cet effet,
des logiques et stratégies d’acteurs à l’égard des mécanismes participatifs particuliers. Les
détournements,  les contournements, les appropriations et les rejets sont mus par des
logiques  diverses,  mais  qui  ont  pour  point  commun  d’être  étrangères  à  la  logique
développementaliste qui sous-tend les réformes réalisées. Ce deuxième niveau d’analyse
des politiques « participatives » renvoie au cas de figure, bien connu et bien étudié par la
sociologie  des  organisations  et  la  socio-anthropologie  du  développement,  de  la
confrontation entre le mode de gouvernance et la façon dont celui-ci est approprié et
capturé par les destinataires. 
5 L’article met d’abord en évidence le caractère immuable du concept de « participation »
tel  que  véhiculé  au  sein  de  l’univers  professionnel  développementiste  qualifié  par
Apthorpe (2011 : 210-211) d’history nullius. Il aborde ensuite les causes socio-politiques et
historiques puis conjoncturelles des difficultés de mise en œuvre de cette approche en se
situant dans la perspective « actors oriented » initiée par Long (voir Long & Long 1992).
La conclusion présente la nécessité du monitoring des pratiques empiriques de la gestion
participative et du développement rural effectif.
 
Une amnésie développementiste
6 De nombreuses études attestent des résultats mitigés de la gestion participative telle
qu’appliquée depuis une trentaine d’années dans le Bassin congolais (Cuny 2011 ; Ezzine
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de Blas et al. 2011, 2009 ;  Garcia & Lescuyer 2008 ;  Cheka 2007 ;  Julve et al.  2007 ;  Ngo
Youmba  2007 ;  Oyono  et  al. 2007a ;  Lescuyer  2006 ;  Karsenty  2006 ;  Nasi  et  al. 2006 ;
Nguinguiri & Pierre 2006 ; Oyono 2006, 2005a, 2005b ; Oyono & Efoua 2006 ; Oyono et al.
2006a, 2006b ; Vermeulen et al. 2006 ; Diaw 2005 ; Bigombe Logo 2004 ; Cuny et al. 2004 ;
Bigombe Logo 2003b ; Etoungou 2003 ; Compagnon & Constantin 2000 ; Lavigne Delville et
al. 2000 ; Diaw et al. 1998 ; IIED 1994 ; Weber 2000 – pour ne citer que ces auteurs) ; et
ailleurs  dans le  monde (Sundström 2013 ;  Sunderland et  al. 2012 ;  Larson et  al. 2010 ;
Sommerville et al. 2010 ; Sletto 2009 ; Ribot 2008, 2004a, 2004b ; Meral et al. 2008 ; Nelson &
Agrawal 2008 ; Igoe & Brockington 2007 ; Tacconi 2007 ; De Jong et al. 2006 ; Iversen et al.
2006 ; Colfer & Capistrano 2005 ; Larson 2005 ; Pacheco 2005 ; Siswanto & Wardojo 2005 ;
Kumar  2002 ;  Li  2002 ;  Rodary  2001 ;  Robbins  2000 ;  Turner  1999 ;  Uphoff  1998 ;
Wollenberg 1998 ; Wells et al. 1992 ; Kiss 1990 ; Lavigne Delville 1992). Une revue de cette
abondante littérature montre que les politiques de gestion participative ont généré des
revenus considérables. Des sommes importantes ont été détournées et les infrastructures
construites sont inopérationnelles alors que l’offre participative a des effets négatifs pour
certaines  catégories  de  la  population  et  que  d’autres  nouvelles  démarches
développementistes  héritées  de  la  décentralisation,  de  la  privatisation  et  de  la
néolibéralisation  s’avèrent  aussi  peu  performantes  (voir  par  exemple  Rajak  2011 ;
Ferguson 2010, 2006, 2005 ; Diop 2006 ; Ribot et al. 2006 ; Graig & Porter 2006 ; Ferguson &
Gupta 2002). 
7 Si  la  faiblesse  du décollage  économique participatif  des  zones  rurales  est  alarmante,
l’occultation de ce constat par les décideurs mérite également d’être soulignée. On relève
au sein des institutions de développement une forte disparité entre le discours sur les
bienfaits de la participation et la pratique participative qui  n’atteint pas les objectifs
assignés. On relève de surcroît le déni des implications négatives de cette politique et on
peut  pointer  la  capacité  du  champ développementiste  à  reconduire  et  reproduire  la
disparité  entre  le  discours  et  la  pratique  plutôt  que  d’y  apporter  des  mesures  de
correction. Pourquoi cette lacune institutionnelle ne fait-elle pas l’objet de remaniements
compte  tenu  de  la  mise  en  œuvre  tâtonnante  de  la  participation ?  Et  par  quels
mécanismes se reproduit-elle ?
8 Dans  le  fonctionnement  développementiste,  la  dénégation  de  la  marge  entre  les
intentions et les réalisations est bien connue. Celle-ci a été interprétée comme un moyen
de préserver la politique en tant que structure de représentation (Mitchell 2002, cité par
Mosse 2013 : 13) et comme expression de relations de pouvoirs (Li 2007 ; Ferguson 1994).
Dans  le  Bassin  congolais,  certains  aspects  organisationnels  du  secteur  professionnel
participent de cet état de choses : le désintérêt pour les réalisations de terrain, l’absence
de  monitoring  des  logiques  et  stratégies  d’acteurs  vis-à-vis  de  l’offre  effective  de
participation,  les  manquements  en  termes  de  suivi,  de  contrôle  et  de  reddition  des
comptes (accountability),  le laisser-faire, la coordination lacunaire des interventions, le
maintien  du  mode  de  fonctionnement  autoritaire  en  dépit  de  la  proclamation  de
l’adhésion  à  la  participation,  etc.  Il  n’existe  pas  à  proprement  parler  d’évaluations
empiriques présentant un bilan chiffré de façon exhaustive. La mesure de l’impact de ces
politiques  à  l’échelle  locale,  du  point  de  vue  de  la  gestion  financière,  de  la  gestion
administrative  et  de  la  maîtrise  d’ouvrage  pour  les  équipements  d’intérêt  public,  ne
semble pas faire partie de l’agenda des décideurs. On peut également noter un manque
d’harmonisation des stratégies de développement relié à la démarche participative dans
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son  ensemble.  Ce  qui  soulève  le  problème  supplémentaire  d’incohérence  d’une  telle
politique.
9 Ainsi que le rappellent Sunderland et al. (2012 : 421) citant Garnett et al. (2007) ; Sayer et al.
(2007) ainsi que Kapos et al. (2009) concernant des bilans relatifs au modèle ICDP7 : 
«  […] les projets de conservation sont en général pauvrement suivis et évalués […]
malgré une pléthore d’écrits sur les méthodologies, […] malgré le consensus au sein
des  chercheurs,  des  bailleurs,  des  conservationnistes  et  des  agences  de
développement  que  le  suivi  et  l’évaluation  sont  nécessaires  pour  apprendre  et
adapter  [la  politique].  Il  y  a  une  reconnaissance croissante  que  l’information
anecdotique  provenant  des  projets  […]  doit  être  remplacée  par  une  solide  base
d’informations  qui  puisse  guider  les  gestionnaires  des  projets  et  ultimement
informer les  décideurs.  Cependant,  la  preuve est  répandue d’un échec ou d’une
faible performance des monitoring ».
10 Dans ce contexte, la propension à l’autocritique et à la régulière redéfinition du concept
participatif  au sein du discours  développementiste  sont  des  traits  spécifiques  à  faire
ressortir. Le lexique relatif à la dimension techniciste de la participation est riche, dense,
foisonnant.  La  rhétorique  participative,  comme  celle  de  l’ensemble  du  champ
développementiste, véhicule des concepts au sens littéral de « représentations générales
et  abstraites  de la  réalité »,  des  « western fantaisies »  (Kupper 2003),  des  « travelling
concepts » (Tsing 1999) , des « travelling rationalities » (Mosse 2011b), désignés par un
lexique  technique  présentant  le  trait  commun  à  l’ensemble  des  agences  de
développement d’être polysémique et flou. De prime abord, on en retire l’impression de
repositionnements en fonction des interfaces avec le terrain. L’évolution lexicale ressort
de multiples ateliers et rencontres entre décideurs, agents de terrain, représentants des
communautés, ainsi que de l’amélioration fréquente des outils participatifs. La littérature
sur  la  gestion participative  environnementale,  c’est-à-dire  appliquée à  la  gestion des
ressources naturelles, est imposante. Elle puise pour une large part dans le registre de
l’appui techniciste à la mise en œuvre des mécanismes participatifs, à la promotion de
méthodes d’enquêtes participatives, de consultation populaire, de gestion des conflits, et
à la valorisation des savoirs écologiques traditionnels. L’autre registre saillant est celui de
l’analyse plus ou moins critique des mécanismes participatifs mis en œuvre sur le terrain.
La constitution de comités de gestion et l’élaboration de plans de développement local
ont fait  l’objet  de toutes les  attentions de la  part des professionnels  qui  ont élaboré
diverses  Méthodes  accélérées  de  recherche  participative  (Marp),  du  diagnostic  Rural
rapide  appraisal  (Rra)  à  l’Apprentissage  participatif  et  recherche  actions  (Apra).  Des
expériences de cogestion de la nature ont mobilisé les sciences sociales et ont été relayées
au niveau des concepteurs de ces programmes (voir par exemple Lockwood et al. 2010 ;
Oyono et al. 2007b ; Béné & Neiland 2006 ; Bigombe Logo 2002, 2003a ; Emerit & Lescuyer
2003 ; Borrini-Feyerabend et al.  2004 ; Uphoff 1998 ; Wade 1988). Pourtant, quand on y
prête attention, le caractère dynamique de la rhétorique participative opère comme un
écran  de  fumée,  un  affichage.  À  titre  d’exemple,  on  observe,  dans  la  gestion  de  la
redevance forestière annuelle au Cameroun, un décalage entre les intentions juridiques
vertueuses de l’arrêté conjoint n° 076 MINATD/MINFI/MINFOF du 26 juin 2012 fixant les
modalités de planification, d’emploi et de suivi de la gestion des revenus provenant de
l’exploitation  des  ressources  forestières  et  fauniques  destinés  aux  communes  et  aux
communautés  villageoises  riveraines  et  son  application  effective  sur  le  terrain.
L’affichage camouffle la superficialité des révisions. Le vocabulaire est renouvelé alors
que la politique et sa pratique ne le sont pas. Le remaniement du lexique s’applique en
réalité  à  un  modèle  pratique  inchangé,  la  participation  étant  invariablement  conçue
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comme  une  démarche  démocratique  et  égalitaire  s’adressant  à  des  communautés
projetées comme démocratiques et égalitaires8 ainsi  qu’à des contextes socio-politico-
historiques intrinsèquement compatibles avec cette démarche9. Étant donné l’incapacité
au sein du champ à considérer les nombreux constats faisant état de récurrents rapports
de force communautaires à l’interface avec le contexte, étant donné donc l’incapacité à
modifier l’approche participative en fonction de ceux-ci, on peut parler sans exagération
d’une forme d’amnésie structurelle en tant que cadre social de la mémoire (Douglas 1986,
2004 : 106) telle que traitée dans des études spécifiques à l’institution développementiste,
c’est-à-dire, l’attitude qui consiste à oublier les échecs et/ou les succès connus dans les
approches et les actions de développement menées dans le passé et à reprendre ou refaire
les mêmes choses d’un cycle de développement à un autre (Joiris & Bigombe Logo 2012 ;
Apthorpe 2011 ;  Birschenk 2009 ; Lewis 2009 ;  Rossi  2007 ;  Tsing 1999 ;  Isaacman 1997 ;
Wade 1996).
11 Dans  le  Bassin  congolais  comme  ailleurs,  définir  à  quoi  correspond  l’approche
« participative »  relève  d’une  gageure  tant  l’expression,  devenue  commune  dans  la
rhétorique  du  développement,  recouvre  une  multitude  de  pratiques  et  de  niveaux
d’implication des populations dans la réalisation concrète du développement local. Ces
pratiques et niveaux d’implication renvoient à diverses modalités relationnelles qui vont
d’une  simple  information  des  populations  à,  beaucoup  plus  rarement,  une  réelle
implication de ces dernières dans les prises de décision. Si l’« approche participative » est
en ce sens polysémique et  recouvre des degrés variables  d’implication,  l’analyse doit
également englober des situations qualifiées de participatives mais qui, en réalité, n’ont
rien de  participatif.  Dans  les  faits,  l’« approche participative »  ne  correspond jamais,
premièrement,  à  la  participation  de  l’ensemble  des  couches  de  la  population  et,
deuxièmement, à la cogestion effective du développement local. 
 
Un mode de gouvernance antiparticipatif
12 D’après la bibliographie de notre étude, les retombées sociales de politiques fiscales et
territoriales décentralisées expérimentées depuis une trentaine d’années dans le Bassin
congolais  sont  faibles.  Cela  soulève  des  questions  sur  la  pertinence  du  mode  de
gouvernance mis en œuvre.
13 La seule expérience participative relativement durable, celle de la Compagnie équatoriale
des  bois  (CEB)  au  Gabon  (Nguimbi  et  al.  2010 :  86-102),  s’inscrit  plutôt  dans  la
responsabilité sociale et environnementale, le volet social de la certification forestière
appliqué par une dizaine de compagnies forestières pionnières. 
14 La prise en compte du contexte historique et sociopolitique d’implantation des politiques
participatives  permet  d’approcher  une  mesure,  à  l’échelle  locale,  de  l’impact  de  ces
politiques. L’analyse comparative des cinq mécanismes participatifs cités, tous secteurs
confondus,  met  en  évidence  une  série  de  points  communs.  Malgré  d’apparentes
différences,  les principes de gestion sont similaires et  ont été mis en place dans des
contextes  historiques  eux aussi  similaires  où le  régime concessionnaire  joue  un rôle
décisif.
15 L’analyse  croisée,  dans  une  perspective  historique,  du  contexte  d’implantation  des
mécanismes participatifs dans les secteurs du bois, de la faune et des aires protégées,
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révèle dans quelle mesure la gouvernance participative est conditionnée par le dispositif
financier, territorial et juridique adopté dans les pays d’Afrique centrale.
16 Compte  tenu des  déterminants  historiques  et  sociopolitiques  de  la  sous-région,  le
contexte d’implantation de la gouvernance participative est à la fois néocolonial et non
démocratique ; des relations très marquées de patronage et de clientélisme y prévalent.
Structurellement parlant, il présente des incompatibilités avec la participation attendue.
Selon nous, la base structurelle de la gestion participative explique pour une large part
les résultats mitigés. Elle a trois caractéristiques récurrentes qu’il nous paraît important
de souligner : un mode de fonctionnement top-down et dirigiste, un dispositif territorial
source d’insécurité foncière et un cadre juridique lacunaire.
 
Un fonctionnement top-down et dirigiste
17 La  contribution  financière  au développement  local  « participatif »  dans  le  Bassin
congolais  s’inscrit  dans  un  cadre  qui  reste  foncièrement  néocolonial  et  paternaliste
malgré la mise en place d’un dispositif  extrêmement novateur du point de vue de la
responsabilisation des populations locales.
18 Le montage financier « participatif » repose essentiellement sur la fiscalité décentralisée.
Des sommes colossales sont rétrocédées aux communes et aux communautés villageoises
riveraines. Au Cameroun, par exemple, de l’année 2000 à 2007, une somme globale de 47
milliards  de  francs  CFA  a  été  rétrocédée  de  l’État  aux  communes  et  communautés
villageoises  riveraines  des  forêts  soumises  à  l’exploitation  forestière  industrielle.
Pourtant, cette approche se révèle inefficace dans la réalisation du développement au
regard des détournements dont souffre la filière. Les montants dégagés par la fiscalité
décentralisée sont les plus importants, mais ils sont détournés par des élites rurales et
régionales qui ont tendance à se constituer en « entrepreneurs de la gouvernance locale
des forêts et en « écopouvoir » local » et en interlocuteurs incontournables.
19 Par ailleurs, les revenus financiers tirés de la gestion des forêts communautaires et des
territoires de chasse communautaire ne semblent pas encore suffisants pour promouvoir
des  réalisations  tangibles  et  durables  de  développement  local.  Dans  certains  cas,  les
revenus issus des forêts communautaires et des territoires de chasse communautaire sont
faibles par rapport aux besoins et aux attentes des populations. 
20 En réalité, les résultats les plus probants sont essentiellement du ressort du secteur privé,
d’initiatives à connotation communautaire (redevance de superficie, obligations sociales),
mais  qui  ont  pour  caractéristique  d’être  gérées  par  l’entrepreneur  privé  dans  un
partenariat  direct  avec  certaines  franges  des  populations  locales,  sans  impliquer  les
représentants des ministères de tutelle et de l’administration déconcentrée (mairie), ni
les chefferies traditionnelles.
21 Toutefois, ainsi que le soulignent Nguimbi et al. (2010 : 86-102) dans « Une gestion locale
assumée  par  un  opérateur  privé »,  les  dispositions « participatives »  de  l’exploitant
consignées dans les cahiers des charges et dans les plans d’aménagement représentent
vraisemblablement les apports les plus constants et les plus opérationnels. C’est d’autant
plus vrai que l’exploitant a développé un savoir-faire dans la réalisation d’infrastructures
sociales au profit des populations locales. Ce succès s’explique en grande partie par la
maîtrise, de bout en bout, du processus par le concessionnaire.
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22 L’exploitant prend le leadership de la gestion de la redevance, de l’élaboration du plan de
développement au suivi  des  dépenses  et  des  réalisations sur  le  terrain.  Il  évite  ainsi
habilement certains  dérapages  de  la  part  des  élites  et  des  populations  elles-mêmes.
Cependant, c’est de fait un mode de gouvernance dirigiste, de type top-down, aux relents
colonialistes. Les privés, généralement expatriés, exercent souvent leur profession dans
un contexte rappelant celui du patronat des débuts de l’industrialisation européenne et
des concessions forestières coloniales (Karsenty 2010 : 35-55). Ce mode de gouvernance
produit  pratiquement  les  seuls  résultats  tangibles  et  d’envergure  en  matière  de
participation.  Du point  de vue idéologique,  il  s’agit  donc d’un mode de gouvernance
dirigiste et antiparticipatif.
23 Dans les zones de chasse dite villageoise, dont le modèle participatif a été initié dans les
années  1990,  dans  le  nord  de  la  République  centrafricaine  (Roulet  &  Hardin  2010 :
123-139 ;  Bigombe  Logo  &  Roulet  2010 :  143-151),  les  protocoles  d’accord  entre  le
gestionnaire de la zone de chasse, les représentants de l’administration et les populations
comportent des règles coercitives vis-à-vis des populations. Et les mêmes espaces font
l’objet d’une exploitation depuis la période coloniale.  Les principes appliqués ne sont
qu’une  actualisation  des  procédures  colonialistes  antérieures.  La  pratique
« participative » dans les safaris comporte une dimension raciste bien ancrée dans les
mentalités des opérateurs privés et de leurs clients. Elle relève de ce fait d’un paradigme
antagoniste par rapport aux valeurs participatives.
24 Un phénomène dirigiste et antiparticipatif du même ordre est observé dans la filière de la
rente forestière et des terres à vocation communautaire où ce sont les élites qui prennent
généralement les initiatives. Les plans de développement dans lesquels sont consignées
des orientations théoriquement choisies par les populations présentent la caractéristique
courante,  voire  commune,  de  promouvoir  un  développement  local  standardisé.  Les
financements  dégagés  débouchent,  par  exemple,  sur  des  salles  de  classe  ou  des
dispensaires construits à l’identique le long des pistes d’une circonscription.
25 Ces orientations sont, pour la plupart, définies « d’en haut », par la mairie et des élites
politiciennes.  Elles  aboutissent à  un développement de surface (les  bâtiments restent
souvent inachevés et inoccupés), suivant un souci de visibilité électoraliste de la part des
décideurs  locaux.  Comme le  montrent  nos  études  de  cas  sur  la  redevance  forestière
annuelle  (RFA)  communautaire  et  sur  les  forêts  communautaires  au  Cameroun,  les
autorités locales font en général peu appel à la consultation populaire afin d’identifier les
besoins réels des populations.
26 La dernière filière de financement du développement local,  à  savoir  la  configuration
développementaliste classique (les projets de développement et les ONG), est caractérisée
par un manque de coordination entre bailleurs de fonds, ainsi qu’entre ces derniers et les
politiques  nationales  et,  a  fortiori,  entre  les  différentes  filières  de  financement  du
développement  local  participatif.  Ce  manque  de  coordination  se  traduit  par  la
superposition des initiatives, des chevauchements et des doublons dans les actions de
développement  réalisées.  Les  projets  ne  remplissent  pas  les  conditions  d’une  réelle
implication de la société civile. Ils ont certes une assise communautaire, mais le point
d’impact  se  situe  souvent  à  un  niveau  « local »  qui  n’englobe  pas les  instances
décisionnelles villageoises et communales.
27 Le comité villageois promu par ce modèle de développement est une création exogène qui
double, sans l’englober, le conseil villageois où siègent la chefferie et des notables. Ce
La gestion participative des forêts en Afrique centrale
Revue d’ethnoécologie, 6 | 2014
7
refus de reconnaître les capacités villageoises à gérer la chose publique paraît paradoxal
au vu des efforts déployés par ailleurs pour susciter une démarche participative.  Par
exemple, depuis l’institution de la redevance forestière annuelle,  la part destinée aux
communautés villageoises riveraines est toujours versée dans les comptes financiers des
communes et gérée par les maires en lieu et place des institutions villageoises. Le mode
de gouvernance participatif mis en œuvre par la coopération au développement présente
ainsi les stigmates d’une trentaine d’années durant lesquelles les interventions de l’État et
des  bailleurs  de  fonds  internationaux  ont  été  principalement  fondées  sur  de  grands
programmes de développement conçus au niveau central, et d’une cinquantaine d’années
d’application de modèles de développement occidentalo-centristes.
28 À l’évidence, les continuités historico-politiques particulières dans lesquelles s’inscrivent
les dispositifs financiers associés à la décentralisation du développement local expliquent
le caractère dirigiste et antiparticipatif de ce mode de gouvernance. Les deux modes de
financement les plus récents, à savoir la fiscalité décentralisée via le niveau intermédiaire
de l’administration décentralisée et  des comités villageois,  d’une part,  et  les  terres à
vocation  communautaire,  d’autre  part,  semblent  être  appliqués  au  sein  de  l’histoire
particulière de la relation entre les élites politiciennes et affairistes et les populations. En
effet, la redistribution des taxes par l’administration décentralisée reproduit au niveau
villageois  ce que les  politologues appellent  « le  modèle étatique de prédation » ou le
« mimétisme rentier ». 
 
Un dispositif territorial source d’insécurité foncière
29 Le  rapport  entre  la  décentralisation  et  le  développement  local  dans  lequel  s’inscrit
l’approche participative peut également être envisagé sous l’angle des questions foncières
et  territoriales.  Bien  que  constituant  un  des  bastions  du  développement  local,  ces
questions sont globalement passées sous silence dans les analyses actuelles.
30 Le zonage d’application dans le Bassin congolais montre clairement que la part la plus
étendue du territoire forestier est attribuée aux exploitations forestières et aux aires
protégées, les franges restantes étant dévolues à d’autres usages tels les safaris et aux
populations rurales. Il faut aussi mentionner les dynamiques actuelles de superposition
des activités minières, des agro-industries et des exploitations forestières. La superficie
relative des espaces d’après le zonage indique que les terres octroyées en concession par
l’État  à  des  privés  occupent  la  première  place.  Ensuite  viennent  les  terres  mises  en
réserve, puis les terres que l’État met à la disposition des communautés locales et, en
dernier lieu, les finages villageois.
31 Ces  terres  peuvent  se  superposer  et  font  l’objet  d’une  exploitation  par  rotation.  Le
découpage foncier et territorial inhérent à de telles stratégies de développement local
intègre seulement de façon partielle les espaces d’activités économiques des populations.
Pour ce qui est du zonage appliqué dans le Bassin congolais, certains parlent de plan
d’exclusion des populations locales. Si l’on se réfère à des études ethnoécologiques (par
exemple, Dounias 1993 et 2000), toutes proportions gardées, la superficie octroyée par le
zonage aux finages villageois est insignifiante au regard des surfaces nécessaires au bon
fonctionnement écologique et socio-économique des systèmes d’exploitation en vigueur
en forêts denses et humides.
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32 La partition du territoire reflète la priorité donnée à la vocation commerciale selon un
mode  économique  de  rentabilité  capitaliste  qui  laisse  très  peu  de  place  aux  modes
communautaires  d’exploitation  forestière.  Une  continuation,  en  quelque  sorte,  du
« paradigme  forestier  colonial »  qui  met  en  avant  la  rentabilité  financière  des
écosystèmes avant  leur  utilité  sociale  et  culturelle.  En milieu forestier,  l’étendue des
finages est  pourtant vaste à l’échelle d’un village.  Elle dépasse largement les espaces
dévolus aux activités locales d’après le zonage. En réalité, la délimitation actuelle des
finages villageois est  une délimitation par défaut. Elle résulte d’un recouvrement par
d’autres types d’espace et se situe en bordure de piste, en dehors des concessions dont
l’implantation est  antérieure  à  la  réforme participative,  réglementairement  selon les
pays, sur une bande de trois, cinq ou dix kilomètres de part et d’autre de la piste.
33 Ces zones villageoises ne sont pas reconnues en tant que telles par l’aménagiste puisque
amputées  d’une  large  part  de  leur  superficie.  Elles  ne  font  l’objet  d’aucun  projet
d’aménagement  particulier  en  dehors  de  celui  qui  consiste  à  en  limiter  de  facto
l’expansion, contrairement aux concessions forestières ou de chasse dont les modalités
d’exploitation sont consignées dans des plans simples de gestion.
34 Notre analyse de l’évolution historique du régime concessionnaire (Karsenty 2010 : 35-53)
et celle des concessions de chasse (Roulet & Hardin 2010 : 123-139) et des aires protégées
(Binot et al. 2010 : 155-175) éclaire cette difficulté à intégrer les finages villageois dans les
plans  de  zonage.  Les  dispositions  actuelles  s’inscrivent  dans  le  prolongement  d’un
aménagement du territoire datant de la fin du XIXe siècle qui consacrait le non-respect de
ce que l’on appelait à l’époque les « réserves indigènes ».
35 La contribution de  Karsenty  (2010 :  35-53)  souligne l’ambivalence  qui  a  existé  dès  le
départ entre la volonté de voir les sociétés concessionnaires n’exploiter que les terres
situées en dehors des villages (zones indigènes de culture, de pâturage ou forestières) et
la volonté d’éviter la destruction des forêts.
36 L’idée de la « concession de conservation » lancée ces dernières années par de grandes
organisations de conservation ne fait que s’inscrire dans cette continuité historique. Elle
s’appuie en effet sur des mécanismes de mise en conservation de nouvelles portions de
finages et implique le versement d’une rente monétaire aux populations et aux États en
compensation du renoncement des différents acteurs à leurs activités habituelles comme
l’exploitation ou la chasse.
37 Contrairement à ce que l’on pourrait imaginer de prime abord, l’établissement de terres à
vocation communautaire a également pour effet d’accroître les contraintes sur les droits
d’usage directs des populations locales. Roulet et Hardin (2010) indiquent à ce propos que
la reproduction de dispositions ségrégationnistes, exclusives, ainsi que la confiscation de
terres  qui  sont  observées  dans  les  zones  de  chasse,  s’inscrivent  dans  la  foulée  des
pratiques coloniales et conduisent à ce qu’on peut appeler la « permanence des entraves à
une réappropriation ».
38 Notre  étude  documente  les  recouvrements  territoriaux  générés  par  l’approche
participative non seulement dans les aires protégées, mais également dans le domaine de
la redevance de superficie et dans les terres à vocation communautaire. Les conflits dans
la gestion de forêts communautaires (Bigombe Logo et al. 2010 :  105-119) résultent en
partie  de  la  cession  d’espaces  fonciers  et forestiers  coutumiers  au  profit  du
développement  de  la  collectivité,  ce  qui  donne  lieu  à  des  revendications  de
compensations.
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39 Ainsi, du point de vue du dispositif territorial et à l’inverse de ce que la rhétorique de la
cartographie participative pourrait laisser croire, on constate une impossibilité politique
et historique à négocier ou à concilier les points de vue sur la circonscription des espaces
par  rapport  aux  finages  villageois.  Ces  finages  sont  tout  simplement  absents  des
considérations  de  l’aménagiste.  La  partition  du  territoire  en  espaces  à  vocation
économique spécialisée prévaut dans toute démarche « participative » ; elle est imposée
de  fait  par  des  dispositions  légales  et  techniciennes,  occidentalo-centristes  et
néolibérales, héritées du régime concessionnaire de la fin du XIXe siècle.
40 Un paradoxe majeur est que le politique reconnaît des pertes de terres et de ressources
par un dispositif financier compensatoire et l’octroi de terres à vocation communautaire,
tout en niant la part la plus importante des pertes puisque des pans entiers des finages
villageois sont amputés. Dans les aires protégées, où les politiques dites participatives
sont les plus anciennes, le paradoxe est à son comble puisque aucun dédommagement
n’est  envisagé  pour  compenser  les  pertes  de  terres,  de  cultures  et  de  ressources
occasionnées par l’implantation des zones de conservation.
41 Quel  que soit  le  cas  de  figure,  l’absence de  planification pour  la  gestion des  finages
villageois est  préoccupante non seulement du point de vue de la reproductibilité des
systèmes  économiques  locaux,  mais  également  du  point  de  vue  de  leur  durabilité
écologique.
 
Un cadre juridique insuffisamment élaboré
42 Ces  deux  dernières  décennies,  les  pays  du  Bassin  congolais  ont  adopté  de  nouvelles
législations forestières et foncières favorables à la décentralisation. Ces cadres législatifs
garantissent  certains  droits  aux  populations,  mais  présentent  encore  de  nombreuses
imprécisions, particulièrement concernant les procédures de recours pour les résidents
locaux. Le dispositif juridique qui garantit le développement rural dans les contextes de
décentralisation et de participation spécifiques des pays concernés se révèle insuffisant et
inefficace au regard des nombreux défis liés aux remaniements en cours.
43 Ce  dispositif  révèle  un  problème  de  fond :  la  reconnaissance  rhétorique  du  droit
coutumier est en porte-à-faux avec le cadre légal moderne pour lequel le droit coutumier
est inexistant sauf, dans une certaine mesure, au Congo et en République démocratique
du Congo, où des aspects de droit coutumier sont intégrés dans le droit forestier positif.
Dans la plupart des cas, les populations ne peuvent recourir au code coutumier en cas de
litiges « participatifs ».
44 Les  observateurs  s’accordent  sur  la  faiblesse  du  dispositif  juridique  qui  sous-tend  la
politique « participative » et la décentralisation dans son ensemble. Les problèmes les
plus saillants sont la non-obligation de rendre des comptes aux populations, qui constitue
un obstacle au bon fonctionnement des comités de gestion, l’absence de valeur légale
attribuée aux entités participatives et aux conventions entre parties prenantes, ainsi que
la non prise en compte de l’appropriation coutumière des terres et des forêts.
45 D’après les nouvelles législations forestières et les plans d’aménagement, le niveau de
reconnaissance des espaces dévolus aux populations est faible et varie selon le statut
foncier  et  territorial.  Ces  espaces  ne  sont  en  aucune  manière  des  propriétés
communautaires. Un bon indicateur du faible degré de sécurisation foncière du dispositif
d’aménagement  du  territoire  en  tant  que  moyen  de  promouvoir  « l’approche
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participative » est l’inexistence de procédés d’expropriation et de compensation tels que
pratiqués dans les pays du Nord.
46 Le cas de figure plus ou moins sécurisant est la forêt communautaire qui équivaut à des
ressources  que  l’État  accorde  en  concession  aux  communautés locales  organisées  en
entités juridiques reconnues. Au Cameroun, la forêt communautaire correspond à une
variante  ancrée  dans  le  territoire,  mais  sous  tutelle  de  l’administration,  et  non  des
populations  elles-mêmes.  D’autres  terres  ont  finalement  un  statut  local  précaire  et
circonstanciel.  Le statut des zones à exploitation villageoise,  à la périphérie des aires
protégées, n’est « activé » que durant la période de réalisation des activités de gestion de
l’aire protégée, théoriquement par un plan d’aménagement,  mais rares sont les plans
d’aménagement opérationnels, et par un cadre législatif national harmonisé par rapport à
des normes internationales.
47 Enfin, le fait de reconnaître l’existence des finages et de les mesurer afin de calculer une
redistribution fiscale (redevance de superficie) ou de moduler les obligations sociales des
cahiers des charges en fonction de l’implantation territoriale des riverains ne signifie pas
pour autant que des droits d’usage et un droit de propriété soient octroyés officiellement.
 
Des enjeux locaux récurrents autour du mode de
gouvernance antiparticipatif
48 L’étude  des  logiques  et  stratégies  des  acteurs  vis-à-vis  du  mode  de  gouvernance
participative permet d’approcher, de façon complémentaire, la mesure de l’impact local
des politiques de gestion participative. L’analyse transversale et comparative des cinq
mécanismes participatifs met en lumière une autre série de points communs. Ce sont des
logiques  et  des  stratégies  similaires  du  point  de  vue  « endogène »  qui  peuvent  être
identifiées quel que soit le mécanisme participatif – fiscalité décentralisée, attribution de
droits de gestion ou implication dans des activités de développement et de conservation
intégrées.
49 Partout, le mode de gouvernance participative induit des enjeux locaux fonciers, d’accès
aux ressources et de représentativité, ainsi que des équilibrages dans les communautés
villageoises entre les personnes qui s’approprient le processus et celles qui ne réussissent
pas à se l’approprier, soit entre dominants et dominés.
50 Il  entraîne  un  accès  inégal  à  la  terre  et  à  ses  ressources,  des  captations  financières,
matérielles et symboliques à géométrie variable, ainsi que des enjeux de représentativité
locale traversés par des rapports de patronage et de sorcellerie. Ce sont là des entraves
conjoncturelles qu’il est possible d’analyser, d’autant qu’elles sont récurrentes.
51 L’approche « participative » telle que proposée aux populations, quel que soit le type de
financement,  d’espace  ou  de  cadre  juridique,  fait  l’objet  d’enjeux  récurrents  autour
desquels  les  acteurs  mobilisent  des  logiques  et  stratégies.  Qu’il  s’agisse  de  la  RFA
communautaire,  de  la  rente  de  superficie,  des  forêts  et  des  zones  de  chasse
communautaires  ou  d’activités  de  conservation  et  de  développement  intégrées,  ces
mécanismes  induisent  partout  des  conflits  relativement  importants  dans  les
communautés rurales.
52 Ces conflits sont l’expression de tensions très profondes qui ont pour caractéristiques
d’être latentes et difficilement compréhensibles de prime abord, et de relever d’enjeux
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liés au mode de gouvernance participatif. Étant donné la récurrence de ces enjeux dans
l’ensemble  des  mécanismes  participatifs  investigués,  tous  secteurs  confondus,  nous
proposons  une  grille  d’analyse  qui  consiste  à  les  regrouper  dans  trois  principaux
domaines : l’accès à la terre et à ses ressources, l’accès aux apports financiers, en nature
et  symboliques  des  mécanismes  participatifs  et  l’accès  à  la  représentativité  dans  les
instances participatives comme les comités de gestion.
 
Un accès inégal à la terre et à ses ressources
53 Les  pertes  de  terres  occasionnées  par  le  dispositif  territorial  dans  lequel  s’inscrit
l’approche participative sont un enjeu majeur pour la plupart des paysans, parce qu’ils
doivent  se  repositionner  afin  de  conserver  l’accès  aux  ressources  naturelles.  Le
redéploiement  territorial  actuel  des  populations  en  réaction  aux  restrictions  d’accès
instaurées  par  le  zonage  est  globalement  passé  sous  silence  dans  la  littérature.  En
revanche, celle-ci est très fournie concernant les espaces à vocation communautaire qui
ne représentent pourtant qu’une faible portion des finages villageois.
54 Les dynamiques territoriales locales en réaction au mode de gouvernance « participatif »
font  l’objet  de peu d’analyses  pour deux raisons :  d’une part,  un manque de volonté
politique  et,  d’autre  part,  une  faible  mobilisation  locale,  de  nombreuses  tensions
territoriales  étant  en quelque sorte  occultées.  Comme le  soulignent  Roulet  & Hardin
(2010 : 123-139), le point de vue des populations se manifeste sous forme de « rancune »
ou de « déresponsabilisation » plutôt que de revendications formelles.
55 Binot  et  al. (2010 :  155-175)  soulignent  par  ailleurs  que la  pluralité  des  interventions
inhérentes  aux  processus  de  décentralisation  en  cours  induit les  utilisateurs  des
ressources naturelles en erreur sur leurs droits d’accès et d’usage, sur l’autorité foncière
et sur les mécanismes de régulation des conflits. La position subalterne des paysans dans
l’arène participative,  aux côtés  des  représentants  de  l’administration,  des  opérateurs
privés et des ONG, n’autorise peut-être pas une forme plus « politisée » des réactions
locales  vis-à-vis  des  restrictions  d’accès  induites  par  le  mode  de  gouvernance
« participatif ». On pourrait de surcroît considérer que l’opacité est renforcée du fait que
les  peuples  de  la  forêt  expriment  peu  leur  identité  territoriale,  leurs  revendications
n’étant pas nécessairement ancrées dans le territoire.
56 L’identité spatiale se manifeste seulement lorsque l’accès à la terre et à ses ressources
occasionne des rapports compétitifs entre usagers locaux. Les conflits territoriaux, même
s’ils augmentent avec le temps, sont rares, ponctuels, les forêts étant peu peuplées et
s’étendant sur de vastes superficies. En effet, l’exploitation industrielle n’est perceptible
que  sporadiquement  dans  les  zones  d’usage  villageois,  en  fonction  des  modalités
d’extraction et la plupart des paysans ignorent souvent dans quelles mesures « leurs »
forêts se trouvent dans une concession forestière ou de chasse.
57 Afin  de  mieux  approcher  la  sensibilité  locale  vis-à-vis  des  questions  foncières  et
territoriales, il est nécessaire de faire une distinction entre les finages villageois tels qu’ils
existaient avant le zonage – que nous pourrions qualifier d’anciennes terres villageoises –
et  les  terres  à  vocation communautaire  créées  par  la  démarche « participative ».  Les
terres  à  vocation  communautaire  mises  à  disposition  des  communautés  locales
correspondent ainsi à de nouvelles terres villageoises qui se superposent aux anciennes
sans nécessairement les englober totalement.
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58 Les aménagistes qui mettent en place un dispositif favorable à la « participation » sont
confrontés à l’incompréhension des populations locales.  Ils  circonscrivent les  espaces
alors  que  les  populations  conçoivent  ces  espaces  comme  un  réseau  aux  limites
changeantes et floues. Ils imposent un agencement entre utilisateurs, alors que ceux-ci
ont déjà leur organisation propre et des équilibres complexes à maintenir. Ils demandent
un dialogue avec des représentants locaux à un niveau qui dépasse souvent celui de la
représentativité  foncière  locale.  Enfin,  ils  ignorent  la  dynamique  d’adaptation  que
l’implantation de nouvelles terres villageoises suscite auprès des populations locales et,
de ce fait, ils ne planifient pas l’accompagnement de celle-ci.
59 De leur côté, la plupart des paysans des forêts du Bassin congolais, même s’ils détiennent
des savoirs et des savoir-faire en matière d’exploitation des ressources naturelles, n’ont
pas développé une conscience formelle des facteurs de durabilité des systèmes locaux de
production.  Lorsque  la  superficie,  la  pression  démographique  et  les  techniques
d’exploitation sont modifiées, comme c’est le cas lors du zonage relatif aux politiques
« participatives », les modalités d’exploitation s’en trouvent également modifiées. De ce
fait, la consultation des populations via la cartographie participative pour la délimitation
des parcelles paraît proprement irresponsable, ne serait-ce qu’en raison de la non-prise
en compte, tant par les aménagistes que par les paysans, des contraintes pesant à moyen
et long terme sur les systèmes locaux de production.
60 Si les pertes de terres dues au zonage induisent des tensions et des repositionnements
locaux peu perceptibles de l’extérieur, il en va tout autrement des logiques et stratégies
vis-à-vis  des nouvelles  terres villageoises et  des opportunités que celles-ci  offrent en
termes de revenus. Comme indiqué par Bigombe Logo et al. (2010 : 105-119) ainsi que par
Bigombe Logo & Roulet (2010 :  143-151) sur les terres à vocation communautaire,  les
stratégies  territoriales  qui  découlent  du  mode  de  gouvernance  « participatif »
s’actualisent  surtout par des repositionnements,  par exemple entre lignages et  clans,
entre aînés et cadets, entre hommes et femmes, entre familles autochtones et familles
considérées comme allochtones ou encore entre ethnies.
61 À  l’heure  actuelle,  le  mode  de  gouvernance  « participatif »  est  donc  à  l’origine  de
nombreux  conflits  fonciers  accompagnés  de  l’émergence  d’une  fracture  sociale.  Des
groupes dominés,  dont la communauté marginalisée des pygmées Baka,  éprouvent de
grandes difficultés à sécuriser l’accès à la terre et à ses ressources.
 
Des captations financières, matérielles et symboliques à géométrie
variable
62 Les retombées du développement local « participatif » sont monétaires, en nature (par
exemple, planches, tôles ou routes) ou symboliques telles qu’une meilleure assise sociale,
statutaire et politicienne, des relations ou des protections. Deux aspects, trop peu abordés
dans la littérature, méritent l’attention des décideurs à ce niveau. Premièrement, le mode
de  gouvernance  « participatif »  implique  la  modification  des  systèmes  de  production
économique endogène et ce changement ne débouche pas, tout au moins dans l’immédiat,
sur une augmentation généralisée des revenus en milieu rural.
63 Deuxièmement,  le  modèle  de  développement  est  appliqué  dans  un  contexte  socio-
économique qui  combine de façon dialectique deux types d’économies,  l’économie de
marché et l’économie communautaire, au sens défini par Gudeman (2001), de sorte que
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les résidents locaux ne réagissent pas d’après le seul modèle de l’économie néolibérale qui
est intégré dans le mode de gouvernance participative. L’enjeu est de taille. Il s’agit, pour
les paysans les plus démunis, de s’adapter à de nouvelles situations et, pour d’autres, de
se positionner afin d’en valoriser les opportunités.
64 Comme pour les  questions territoriales,  cet  enjeu est  à  l’origine de stratégies locales
relativement « invisibles », qui ne sont pas toujours portées explicitement par les acteurs
eux-mêmes et qui ne font donc pas nécessairement l’objet de revendications, d’autant que
les effets de la réforme participative ne seront perceptibles qu’à moyen ou long terme. 
65 Toute  introduction  de  nouvelles  modalités  d’exploitation  des  ressources  naturelles
occasionne  des  changements  dans  les  modes  de  production.  La  modification  des
superficies, des plantes et des animaux élevés ou prélevés, des quantités ainsi que des
techniques,  a  des  effets  sur  les  agencements  entre  producteurs  et  sur  les  modes  de
production.  Contrairement  à  l’idéalisation  rhétorique  des  savoirs  écologiques
traditionnels,  la gouvernance participative,  du point de vue des paysans,  équivaut au
passage de savoir-faire locaux à de nouvelles modalités d’exploitation. Le zonage et les
plans d’aménagement maintiennent ou déséquilibrent les modes de production indigènes
en remaniant la superficie, la qualité et la quantité des ressources naturelles ainsi que
l’accès à la terre.
66 Les activités de développement ont très souvent pour ambition d’accroître la production
des espèces cultivées sur des superficies restreintes en lieu et place du prélèvement de
ressources  sauvages  sur  de  vastes  superficies.  Il  s’agit  d’un  mouvement
d’occidentalisation  et  d’introduction  de  nouvelles  modalités  d’exploitation  des
écosystèmes  qui,  à  la  fois,  accompagne  et  conditionne  les  financements  du
développement local « participatif ». Selon la perception des populations locales, la mise
en place de cette politique va de pair avec une période d’adaptation et de transition et des
processus  plus  ou  moins  lents  selon  les  catégories  d’acteurs,  processus  allant  de
l’incapacité de s’adapter à l’appropriation.
67 Du point de vue endogène, l’accès à de nouvelles terres villageoises nécessite l’adoption
de  nouvelles  modalités  d’exploitation.  Ce  passage  est  et  restera  pendant  plusieurs
générations lent et différencié selon le capital économico-culturel des groupes locaux.
Vues sous cet angle, les retombées du mode de gouvernance « participatif » en termes de
lutte  contre  la  pauvreté  sont  largement  différées  et  potentiellement  inéquitables.
N’oublions  pas  que  des  changements  structurels  comme  ceux  ambitionnés  par  les
concepteurs  des  mécanismes  participatifs  prennent  en  général  bien  plus  qu’une
génération à moins de se dérouler dans un contexte révolutionnaire ou autoritaire.
68 L’ampleur de la réforme participative proposée dans le Bassin du Congo est considérable
en termes de développement rural. Or, elle contraste fortement avec la quasi-absence de
planification,  de  contrôle  et  de  suivi  de  la  part  des  décideurs,  ce  qui  renvoie  à  un
paradoxe supplémentaire inhérent au mode de gouvernance « participatif ».
69 En  l’absence  d’un  contrôle  extérieur,  les  comptes  ne  sont  pas  transparents  et  la
reconstitution des dépenses est laborieuse. En effet, les dépenses sont orientées tant vers
des priorités sociales que vers des priorités matérielles et les décaissements de prestige
occupent une place importante dans les caisses familiales. Dès lors, nombre de sorties
sous  forme  « d’enveloppes »  tendent  à  satisfaire  des  besoins  d’ordre  statutaire,
relationnel et politicien, ce qui ne rentre pas dans les objectifs du développement local
« participatif ».
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De la représentativité locale aux rapports de patronage
70 Le  dysfonctionnement  des  comités  de  gestion  est  une  constante,  quel  que  soit  le
mécanisme  participatif  envisagé.  Qu’il  s’agisse  de  gestion  de  terres  à  vocation
communautaire,  de  partenariats  avec  des  exploitants  privés  ou  d’organisation  des
populations à la périphérie des aires protégées, le conseil villageois est très peu ou pas du
tout représentatif de l’ensemble des habitants d’un village ou d’une région.
71 Confortant des études antérieures, nos recherches rapportent que les comités de gestion
sont dirigés pour l’essentiel par des élites intérieures et extérieures à la communauté
villageoise,  exception  faite  du  partenariat  impliquant  la  CEB  au  Gabon.  Ce
dysfonctionnement paraît inhérent aux difficultés de mise en œuvre de la gouvernance
participative.  On le retrouve dans d’autres contextes de décentralisation que celui  de
l’Afrique centrale (Ribot 2008, 2004a, 2004b).
72 Il n’en reste pas moins que ce déficit de démocratie verte est enraciné dans des contextes
historico-sociaux  particuliers,  ce  qui  plaiderait  pour  la  prise  en  compte  d’éléments
conjoncturels complémentaires, parmi lesquels le patronage et la sorcellerie qui semblent
très présents dans le Bassin congolais.
73 Nos études de cas, à l’appui d’autres publications (comme celles de Ngo Youmba 2007 ;
Nelson & Agrawal 2008) montrent que la gestion décentralisée des forêts est caractérisée
par des accointances entre élites et lignages ou clans dominants et que les enjeux de
représentativité des communautés locales dans les instances participatives donnent lieu à
des stratégies ascendantes et descendantes articulées sur des rapports clientélistes et de
domination très présents.
74 Ce système est marqué par ce que certains qualifient de « culture politique paroissiale »
et Sindjoun (1998) de « politique d’affection » sous-tendues par des processus identitaires
et xénophobes (Geschiere 2004). Dans un contexte politique traditionnel décentralisé, les
individus  ignorent  le  système politique global  et  se  tournent  vers  des  sous-systèmes
politiques  plus  limités  (lignages,  clans).  C’est  donc  à  une  échelle  que  l’on  pourrait
qualifier d’infra-locale,  en tout cas en dessous de l’échelle d’intervention du mode de
gouvernance participatif, que s’opèrent les recentrages locaux vis-à-vis de cette politique.
75 Les rapports de clientélisme et de domination omniprésents sur le terrain s’inscrivent en
partie dans la continuité de relations dites de patronage qui remontent aux civilisations
protobantoues  précoloniales  (Vansina 1991).  On retrouve les  figures  du patron et  du
client dans la plupart de nos études de cas, particulièrement dans l’analyse des logiques et
stratégies d’acteurs vis-à-vis des concessions forestières.  L’analyse de Karsenty (2010 :
35-53) semble rejoindre celle sur la relation entre populations et gestionnaires d’une aire
protégée, présentée par Solly (2010 : 177-193). La position de patron implique des abus
potentiels ; le conflit, la tension et le manque de confiance caractérisent la position du
client et  constituent finalement le principal  frein à l’exercice d’une gestion vraiment
participative. On est ainsi loin d’une appropriation par les populations sur un mode
participatif, puisque le gestionnaire est conçu comme un patron, de surcroît corrompu et
assimilé à l’État, donc dominant les communautés locales.
76 Mbetoumou  et  al. (2010 :  57-81)  relèvent,  quant  à  eux,  l’existence  de  relations  de
domination de l’ordre du clientélisme politique doublées de relations de l’ordre de la
parenté (oncle maternel et neveu utérin).  Bigombe Logo et  al. (2010 :  105-119) font le
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même constat concernant les forêts communautaires : il y a mobilisation des clientèles et
des parentèles en vue d’obtenir un pouvoir dans les entités juridiques et ainsi accéder aux
revenus des forêts.
77 Dans  l’arène  participative,  cette  coconstruction  des  relations  entre  intervenants  sur
l’archétype  du  patron  et  du  client  semble  largement  contribuer  aux  nombreuses
incompréhensions relevées entre populations et projets participatifs.
78 Dans le contexte particulier des sociétés segmentaires et à la faveur des liens d’intimité et
de solidarité tissés dans la parenté au sens large, il n’est pas rare d’observer des pressions
de  l’ordre  de  la  sorcellerie  vis-à-vis  des  élites  qui  se  trouvent  au  village,  dans
l’administration, parmi les opérateurs privés, dans des projets ou des ONG. Des études
devraient être menées sur cette question qui est probablement aussi importante que le
patronage  pour  la  compréhension  de  la  coconstruction  des  rapports  entre  résidents
locaux et acteurs de la gouvernance participative.
La mobilisation des registres de sorcellerie
79 Concernant le mécanisme participatif de l’allocation par mètre cube exploité de grume,
les succès de la CEB en matière de développement rural sont en partie imputables à la
« neutralisation » des élites. Les notables des villages puisent leur force mystiquement
dans leur pouvoir traditionnel et résistent ainsi à l’influence des élites non résidentes.
80 La fonction de nivellement de la sorcellerie est également soulignée dans l’analyse de la
relation entre résidents locaux et projet de conservation (Solly 2010 : 177-193). Pour les
Bulu,  le  développement  est  associé  à  l’inégalité,  à  la  jalousie,  ce  qui  provoque  le
déploiement d’une « sorcellerie niveleuse », très répandue au sein de la communauté.
81 Des  auteurs  comme  Fisiy  &  Geschiere  (1993)  et  Geschiere  (1995,  1996)  ont  analysé
comment le rapport entre les nouvelles élites et le village débouche sur une nouvelle
forme de sorcellerie,  une « sorcellerie de la richesse »,  qui révèle « une tension entre
jalousie et ambition ». 
« La  sorcellerie  est  censée servir  à  la  fois  aux 'petits',  comme arme égalisatrice
contre  les  'grands',  et  aux  'grands'  eux-mêmes  qui  cherchent  à  consolider  leur
ascendant et à réaliser leurs ambitions » Geschiere (1996 : 85).
82 Dans cette configuration, toute richesse attire la jalousie de ceux qui n’y ont pas accès et
provoque  des  attaques  de  sorcellerie,  tandis  que  l’origine  suspecte  des  richesses
accumulées place automatiquement l’élite en situation de sorcier.
83 Selon les auteurs d’analyses de la sorcellerie moderne contemporaine, il existe un lien
étroit entre sorcellerie et corruption (voir par exemple Blundo & Olivier de Sardan 2007).
C’est à la faveur de sa position au croisement de la parenté et des rapports de pouvoir et
de richesse que l’élite apparaît en mesure de détourner et d’accumuler en toute impunité,
au profit des siens,  les retombées financières en nature et symboliques de l’approche
« participative ».
84 En conséquence, plutôt que de passer par le canal d’une représentativité démocratique
telle  que  conçue  par  le  politique  dans  la  décentralisation,  les  principes  de  la
représentativité locale s’exercent selon les dynamiques redistributives en vigueur dans
les pratiques corruptives et clientélistes ainsi que sous la contrainte d’une sorcellerie de
la richesse. L’importance du phénomène de sorcellerie en zones forestières met aussi en
exergue l’ancrage endogène des détournements de fonds destinés au développement local
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« participatif ». Dans des organisations sociales et politiques telles que celles du Bassin
congolais, une part relativement importante des revenus paysans est ainsi investie dans
des aides et prestations diverses afin d’entretenir un réseau de relations apte à protéger
des effets niveleurs de la jalousie et à satisfaire des besoins souvent cruciaux de soins de
santé, scolarité ou emploi.
85 Par  ailleurs,  toujours  en  raison  de  l’ampleur  des  pratiques  de  sorcellerie,  les  élites
gardent une distance vis-à-vis du village. Elles n’investissent pas dans le développement
de leur région, seulement dans leur propre développement, par exemple la construction
d’une villa moderne ou d’une église en dur dans leur village d’origine.
86 Des dynamiques de cet ordre renseignent sur les logiques sous-jacentes aux stratégies
locales  vis-à-vis  du  développement  « participatif ».  Bien  que  relevant,  d’un  côté,  des
morales de la corruption et, de l’autre, de l’éthos de la sorcellerie, ces pratiques sont
complémentaires et  ont le  même caractère d’opacité du pouvoir et  de la richesse,  le
même lien, la parenté, dans la relation entre village et élites, et la même dynamique entre
intimité et espace public.
 
Sécuriser le développement local
87 Il  est  nécessaire  de  comprendre  le  poids  de  l’histoire  coloniale  qui  pèse  sur  les
expérimentations participatives dans le Bassin congolais pour analyser valablement les
difficultés auxquelles ce mode de gouvernance est confronté. Le régime concessionnaire
implanté dans cette région depuis la fin du XIXe siècle détermine encore des contraintes
majeures,  particulièrement  en  termes  de  recouvrements  territoriaux,  et  limite
considérablement la marge de manœuvre des acteurs de la gouvernance participative. Le
contexte  d’intervention  du  projet  participatif,  notamment  de  par  ses particularités
historiques et sociales et la primauté des relations de patronage, accroît les difficultés à
atteindre des objectifs tangibles et durables dans les domaines de la démocratie locale et
du développement participatif.
88 C’est dans un dispositif socio-historique similaire que les mécanismes participatifs sont
expérimentés dans des secteurs aussi variés que l’exploitation du bois, la chasse et la
conservation intégrée au développement rural, et ce sont des logiques et des stratégies
locales également du même ordre qui peuvent être relevées. En conséquence, quel que
soit le secteur concerné, c’est sur des recommandations similaires que débouche notre
étude.
89 Au stade actuel, le mode de gouvernance participatif apparaît empreint de paternalisme,
de laxisme,  d’abus de pouvoir et  de corruption.  Fondé sur des dispositions légales et
techniciennes  occidentalo-centristes  et  néolibérales,  il  recourt  peu  aux  autorités
administratives et coutumières locales et va de pair avec une privation de terres et de
ressources tout en dénotant un manque de coordination, un faible souci de sécurisation
foncière  et  une  non-reconnaissance  du  droit  coutumier.  Ce  sont  là  autant  de
caractéristiques contraires aux valeurs du développement local participatif enracinées
dans la démocratie, le respect des structures coutumières, la bonne gestion des fonds et la
sécurisation juridique et financière.
90 Le fossé entre la rhétorique du projet « participatif » et les contraintes particulières de sa
mise en œuvre constitue un premier niveau de difficultés à promouvoir des réalisations
concrètes de développement local. Devant ces difficultés, qui peuvent être qualifiées de
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structurelles  puisqu’elles  relèvent  du  contexte  postcolonial  et  clientéliste,  il  est
nécessaire d’« adapter le contexte au dispositif participatif ». Par exemple, ces politiques
devraient être implantées dans des pays qui  présentent un degré suffisant de liberté
d’expression,  d’abolition  des  rapports  néocoloniaux  et  de  contrôle  des  relations
clientélistes.
91 La  sécurisation  de  l’accès  aux  finages  villageois  devrait  être  une  priorité  de  la
gouvernance  participative.  Les  plans  de  zonage  nationaux  ou  régionaux  devraient
impérativement  faire  l’objet  de  déclassements  ou  de  procédures  de  recouvrement
légalement  reconnues  en  faveur  des  communautés  villageoises,  dans  une  logique
similaire  à  celle  du  droit  de  préemption,  afin  d’y  insérer  formellement  les  finages
villageois.
92 Vu les nombreux repositionnements des acteurs locaux en réaction au dispositif de la
gouvernance participative, il est nécessaire d’adopter un second niveau de mesures. Ces
mesures « conjoncturelles » consistent, si possible, à « adapter le dispositif participatif au
contexte »,  par exemple en impliquant les instances décisionnelles coutumières ou en
prenant en considération la dispersion géographique des groupes cibles.  Cela permet
d’éviter l’apparition de sous-comités de gestion vidés de tout pouvoir comme notre étude
sur la redevance forestière annuelle communautaire l’a montré (Mbetoumou et al. 2010 :
57-81).
93 D’après  la  revue des  mécanismes participatifs  (Joiris  & Bigombe Logo 2010),  la  seule
expérience  plus  ou  moins  porteuse  de  développement  rural  est  celle  de  la  CEB  où
l’opérateur  privé  gère  les  fonds  et  où  des  stratégies  locales  « gèlent »  les  rapports
clientélistes. Il paraît donc prioritaire de contrôler la gestion des ressources financières et
de limiter l’emprise des élites dans la gestion des pouvoirs décentralisés afin d’améliorer
le processus participatif dans le Bassin du Congo.
94 Compte tenu du caractère éclaté des microprojets de développement financés par les
quatre  filières  « participatives »,  à  savoir  la  fiscalité  décentralisée,  le  secteur  privé,
l’entreprenariat local communautaire et le secteur classique de l’aide au développement,
il  paraît  nécessaire que les  orientations données au développement local  suivent  des
choix sectoriels définis et harmonisés au niveau macroéconomique.
95 Comme Diop (2006) dans son analyse de la décentralisation au Sénégal, nous proposons
une meilleure articulation entre le niveau national et le niveau régional afin de pallier
l’absence  de  communication  entre  collectivités  locales ;  nous  recommandons  aussi
d’établir  des  plans  régionaux  de  développement  intégré  afin  de  mettre  en  place  un
« mécanisme national de coordination et d’harmonisation des différents programmes ».
96 Enfin,  vu  l’ampleur  des  stratégies  locales  déployées  vis-à-vis  des  mécanismes
participatifs, il serait judicieux de prévoir un suivi financier et technique. Cela semble
d’autant plus urgent dans des situations où la réforme « participative » se solde par des
pertes financières, en nature et en capital social. D’autres difficultés, en rapport surtout
avec  la  faible  capacité  locale  à  exprimer  des  revendications  foncières  sur  les  terres
d’avant  la  réforme  « participative »  et  à  s’opposer  aux  rapports  omniprésents  de
domination  et  de  clientélisme,  indiquent  clairement  à  quel  point  des  évaluations
régulières, des diagnostics en profondeur et des monitoring sont nécessaires pour mener
à bien ce qui apparaît comme un remaniement en profondeur des paysages politiques du
Bassin congolais.
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NOTES
1. L'article a été écrit avec la collaboration d'Aurélie Binot, Chimère Mariteuw Diaw, Laurence
Hanon,  Rebecca  Hardin,  Alain  Karsenty,  Marceline  Mbetoumou,  Léon  Nguimbi,  Benjamen
Ngonde, Claire Nzang Oyono, Pierre-Armand Roulet, Hilary Solly, Jacques Weber et Antang Yamo.
2. Ainsi que sa propre ethnographie de la politique de l’aide en Inde (Mosse, 2005) et des auteurs
comme Pigg (1992) pour le Népal, Li (2007) pour l’Indonésie, Rossi (2004a, 2004b) pour le Niger. 
3. Rendering technical au sens de Li (2007)
4. Notre traduction. 
5. Tiré  de  l’ouvrage  édité  en  2010  aux  éditions  Quae  dans  la  collection  Synthèses  « Gestion
participative des forêts d’Afrique centrale. Un modèle à l’épreuve de la réalité » 
6. Au Cameroun, le montant global de plus de 47 milliards de francs CFA versé aux communes
rurales  et  aux  populations  riveraines  des  forêts  soumises  à  exploitation,  au  titre  de  la
rétrocession de 50 % de la redevance forestière annuelle (RFA), de 2000 à fin 2007, n’a pas été
investi dans le développement.
7. Integrated Conservation and Development via des dispositifs participatifs.
8. Sur cette vison essentialiste, idéalisée et simplificatrice des « groupes cibles » de l’aide, voir Li
(2002), voir Olivier de Sardan (1995), Schwartz (1981) et Karsenty (2008). 
9. Sur l’aspect « dépolitisé » ou « anti-politique » de l’offre de développement, voir White (1996)
dans la veine de Ferguson (1994), ainsi que Ribot et al. 2006. 
RÉSUMÉS
La gestion participative des forêts est expérimentée dans le Bassin congolais depuis une trentaine
d’années.  Mais,  ses  résultats  sont  mitigés.  Cette  préoccupation  constitue  la  base  de  cette
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réflexion.  Les  auteurs  soulignent  la  complexité  des  mécanismes  sous-jacents  aux  difficultés
identifiées  et  entreprennent  leur  analyse  d’un triple  point  de  vue :  celui  du  fonctionnement
développementiste, celui du contexte socio-politique et celui des rapports de force en présence.
S’ancrant dans une démarche à la fois historique et ethnographique, ils discutent la performance
de  quatre  filières  de  financement  « participatives »  (fiscalité  décentralisée,  secteur  privé,
entreprenariat communautaire local, secteur classique de l’aide au développement) et de cinq
mécanismes participatifs  (rente forestière annuelle communautaire,  rente de superficie,  forêt
communautaire, zone d’intérêt cynégétique à gestion communautaire, activités de conservation
et de développement intégrées). A partir d’une analyse comparative trans-sectorielle, ils mettent
en évidence que cette politique relève globalement d’une gouvernance pratique antiparticipative
qui n’invalide pas le modèle participatif en soi, mais remet en cause la manière dont il est mis en
œuvre. L’article se termine sur l’impératif d’une bonne connaissance préalable des contextes de
réalisation des approches participatives et du monitoring des pratiques empiriques de la gestion
participative et du développement rural effectif. 
Participatory management, like any policy, can be considered as a concept, a policy practice and
an actors-oriented issue. The poor results found in the Congolese Basin where this approach to
rural development is experienced over the past thirty years are discussed in this article. The
authors emphasize on the complexity of the mechanisms underlying the difficulties identified
and begin their  analysis  with a  triple  point  of  view:  that  of  the aid  organization,  the socio-
political context and the power relations involved. From a historical and ethnographic point of
view,  they  discuss  the  performance  of  four  « participatory »  funding  and  five  participatory
mechanisms.  Based  on  a  cross-sectoral  analysis,  they  show  that  this  policy  is  generally  a
antiparticipative governance. The article ends with the imperative of good knowledge on social
contexts of implementation of participative approaches and monitoring empirical practices of
participative management and of an effective rural development.
INDEX
Mots-clés : gestion participative, ressources naturelles, fiscalité décentralisée, secteur privé,
forêt communautaire, zone d’intérêt cynégétique à gestion communautaire, développement
intégré à la conservation
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